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TENDANCES DE CONTROLE  DE RESTRICTION  
DE LA JURIDICTION EXCLUSIVE DU SYNODE DE PROVINCE  

La formation du systeme synoda] au cours du Ive siecle est le  de  

 du cadre canonique de  administration ecclesiastique, qui s' adapta 
a  organisation provinciale  de  admini stration civile. C' est 
sur cette base que le systeme metropolitain, introduit par le  Concile 

 avec les canons 4, 5 et 6, s' appuya. L' institution du Synode de 
province est  adaptation exacte du systeme synodal au systeme administratif 
metropolitain de  Eglise et constutue  expression locale de la conciliaIite 
de  Eglise.228 Dans le cadre du systeme metropo!itain, le jugement et  ordi-
nation des  qui constituent  expression  de  organisation 
administrative de  Eglise, furent confies au Synode de province, au niveau 
de la province. Les  de chaque province ecclesiastique et le metropo-
lite  elus , ordonnes et juges par le Synode de province avec la parti-
cipation de  les  de la province sous la presidence du metropolite. 

 vec  emergence du systeme metropolitain et du Synode de province 
bien des problemes de  organis ation administrative furent regles, puisque 
avec ses deux expressions institutionnelles, la tradition ecclesi astique et la 

228.   a propos de     du systeme conciliaire, VI . Phidas, Le Synode 
Endemoussa, Athenes, 1971,  18-19. 
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conscience des trois premiers siecles furent institutionnalisees dans  cadre 
canonique rigoureux, particu!ierement en ce qui concerne les questions de  

ordination et du jugement des eveques. Toutefois, ce meme systeme 
presentait des sa  des Iacunes, qui cuJtiverent le  propice ala 

 de tendances de contrOle  de restriction de la juridiction exclusive 
du Concile de province. 

Certes, les peres du  Concile cecumenique s' efforcerent de maintenir  

autonomie et  independance du Synode de province, surtout en ce qui 
concerne  attribution du doit de jugement et d' ordination des eveques. Le 
canon 5 du  Concile cecumenique (325) considere les jugements rendus par 
le Synode de province comme   pas susceptibles d' appel,229 puisque 
seul le Synode de province  peut reviser son jugement  en deu-
xieme instance, le jugement rendu par  eveque de la province, afin de pro-
noncer une peine plus induJgente «...jusqu' ace qu' il plaise a  assemblee des 
eveques d' adoucir leur sentence...»,230et de proteger ainsi le condamne de  
eventualite d'  jugement  en raison de partialite. De plus, le canon 
13 du Concile d' Antioche (341) admit Ie caractere exclusif et  susceptible 
d' appel des jugements du Synode de province, tandis qu' iI interdit toute 
intervention arbitraire dans d' autres provinces en matiere d' ordination et de 
jugement des eveques sous peine de deposition, pour empecher la creation de 
troubles et de problemes dans les autres provinces «aucun eveque ne doit oser 
passer de sa province aune autre,  ordonner et etablir des desservants dans 
une eglise, pas meme s'  etait accompagne d' autres eveques; amoins d'  

avo ir ete invite par des lettres du metropolitain et de ses suffragants, dont il 
traverse le territoire. Si contrairement a  ordre etabIi il s'y rend et procede 
ades ordinations et ad' autres affaires ecclesiastiques qui lui sont etrangeres, 
ses actes seront frappes de nullite et lui-meme subira la peine de son desordre 
et de sa demarche incosideree, en rest ant depose par le fait meme, selon la 
decision du saint synode».23I 

Cependant, le meme Concile d' Antioche (341) jugea opportun de determi -
ner , par Ie canon 15, que le caractere definitif des decisions du Synode de pro-
vince portant sure des questions de jugement des eveques, est valable seulement 
quand la decision est prise a  unanimite absolue «Iorsqu'  eveque a ete accuse 
de diverses fautes et que tous les eveques de la province ont ete unanimes a 

229.  Phidas, Histoire de  Eglise,   881. 
230. Fonti,    28. 
231. Ibid.,    114-115. 
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porter sur lui un jugement defavorable,  ne  plus se presenter devant un 
autre tIibunaJ, mais Jadecision des    de la provincerestera   

Si toutefois la decision du Synode de province concernant le jugement d' 
un    pas prise a  unani  mais il  avait des opinions diver-
gentes,    alors oblige, par le canon 14 du Concile d' Antioche 
(341), de convoquer un Synode majeur, qui serait     des membres du 
Synode de province avec la participation aussi d' autres   qui seraient 
invites des provinces proches, afi n que la question soit jugee definitivement 
et ilTevocablement «lorsqu' un    est accuse de diverses fautes et que les 
eveques de Ja province sont partages ason sujet, les uns declarant  accuse 
innocent, les autres coupable, pour dissiper toute incertitude il a paru bon au 
saint synode que   de la  convoque d' autres  de la 
province voisine, pour qu' ils servent d' arbitres et dissipent le doute, portant 
par eux et ceux de sa province un jugement certain sur  affaire».233 

La  du Synode majeur   possible que pour des questions 
concernant le jugement des   et des questions de   et  pas ayant 
trait a d' autres sujets qui pouvaient   le Synode de province et 
pour lesquels  disposait   de  autarcie canonique de trancher defi-
nitivement et irrevocablement. 

 effet, dans les provinces d' OIient le jugement et l' ordination des 
    orthodoxes etaient devenus une question tres aigUe acause des actes 

arbitraires et de leurs depositions contraires aux canons par des synodes d' 
arianisants (comme ce fut le cas pour Eustathios d' Antioche, Athanase d' 
Alexandrie, PauJ de Constantinopole, Asklipas de Gaze, Marcel d' Ancyre, 
etc.). De  apartir de 330, Constantin le Grand et ses successeurs modi-

  leur politique pour suivre une ligne favorable aux arianistes, ce qui 
 sensiblement les arianisants et provoqua de graves problemes aux 

orthodoxes, puisque les actes arbitraires et les delits canoniques des 
arianisants etaient des lors couverts par  empereur ou, surtout, par les 
femmes influentes de  entourage imperial.234 

232. lbid .,   1]6. 
233. ]bid,     115-1] 6. 
234. Sur le cadre histo rique du changement de politique dc Constantin le Grand et des 

Synodcs ar ianistes,  Hefele-Lecrercq, Histoire des Con ciles,   335 et suiv.,  112,  

633 et suiv.,  Batiffo], La Paix Const antinienne et le Catholicismc, Paris ]914,  303 et suIv., 
 Caspar , Geschichte des Papstums,     1930,  118 ct suiv.,  220 et suiv.,  

Lictzman, Geschichte der a]ten Kirche , Berlin, 1944 ,    80, F. Loofs, Arianismus, in RE, 
LeipzIg, 1896,     6-45. 
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C' est ce sens qui est egalement exprime par le canon 12 du  d' 
Antioche (341), qui proclame que si  pretre   diacre depose par son 
eveque,   eveque depose par  synode, ose aller importuner  em-
pereur, et alors qu'  eOt dQ porter sa cause devant  plus grand synode, 
exposer ses raisons devant  nombre plus   d' eveques et se sou-
mettre a leur enquete et leur decision,  faisant peu de cas de ces moyens, 
insiste aupres de  empereur,  tel ne sera digne d' aucun pardon,  aura 
plus la faculte d' exposer sa defense et doit perdre tout espoir de reinte-
gra tion» .235 

Le systeme metropolitain introduisit alors la notion de  autocephalie des 
EgJises  au niveau de la province, puisque le Synode de province offrait 
la    d' une independance administrative,    donne qu'   

de maniere satisfaisante aux besoins du droit d' ordination et de jugement des 
eveques, les deux  qui determinent  independance  la dependance d' 
une EgJise locale, vu que toutes le revendications d' une Eglise locale hors de 
ses limites s' appuyaient sur son effort de s' immiscer dans les procedures de 

 ordination et du jugement des eveques d' une autre province. Ainsi 
Balsamon rem arque-t-il que «autrefois tous les    des provinces 
etaient   et ordonnes par leurs propres    

Or dans le meme temps, de par la force des choses, le besoin apparut de 
creer  organe superieur, dote d' expression institutionnelle, qui serait en 
position d' evaluer les appels  contre les jugements du Synode de pro-
vince, et de juger de    et acceptable pour toutes les parties, les 
questions qui divisaient les eveques d' une province. L' occasion fut donnee 
par les actes contraires aux canons des eveques arianisants , qui depo saient 
arbitrairement les eveques orthodoxes au cours de la premiere periode des 
querelles arianistes apres le rer  recumenique, c' est-a-dire apres 330. 

Cet organe qui se chargea de la   de juger les decisions du 
Synode de province, est le Synode majeur. Pour la premiere fois, avec les 

235. Fonti,    114. 
236. Constitution,  171 . n est    le commentaire de  Phidas,   autonomie 

admInistrative des provinces ecclesiastiques  etait pas en relation avec  Eglise Catholique, 
mais en relation aux    arbitraires de la part d'  de provinces riveraines  

prochescar  unite des Eglises de chaque   etait inconcevablesans  unite de ces Eglises 
avec les autres unites ecclesiastiques de par le monde. Le systeme metropolitain fut introduit 
comme  element auxiliaire a  unite de  Eglise, car au lieu des eveches inombrables, les 
unites ecclesiastiques de province comparativement nombrables furent ete promues, 
Pentarchie,   96. 
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canons 12 et 14 du Concile d' Antioche (341) la tendance de soumettre la 
juridiction exclusive du Synodede province au  d'  Synode majeur 
se manifeste, en consacrant  obligation du  d' inviter des 

 avoisinants  le regtement des desaccords  par les 
decisions du Synode. De cette maniere, le processusde restriction du systeme 
metropolitain et du Synode de province se met en marche, processus qui 
durera plus d'  siecle, de 325 apeu pres jusqu' en 451, jusqu' ala formation 

 du systeme administratifde   avec  institution de la Pentar-
chie desPatriarches. 

Les actes arbitraires des arianistes furent simpIement  occasion qui mit 
en evidence les faiblesses intrinsequesau systeme  et les lacunes 
que  institution du Synode de province laissait, particulierement dans le 
domaine du .iugement des  en deuxieme instance. La solution pro-

 par le Concile d' Antioche (341)  la formation d'  Synode 
majeur,  aux canons 12 et 14,comme nous avons  plus haut, 
ne reglait qu' en apparence ]e probleme. Bien sOr la juridiction exclusive du 
Synode de province  ainsi soumise au  du Synode majeur;  

cette proposition presentait aussi au fond des faiblesses qui creaient des 
problemes ala mise en pratique de cette proposition. 

Les deux principaux inconvenients qui en derivaient en ce qui concerne le 
fonctionnement du Synode majeur, en tant qu' organe de revision et de 

 du Synode de province,  acette  trouble des 
heresies arianistes, etaient: Premierement,  activation du Synode majeur 
seuJement  des affaires dont le jugement  avait pas ete rendu par  

unanimite des  participant au Synode de province, tandis que tout 
autre jugement rendu a  unanimite des membres du Synode, etait  

sans qu' il  ait la possibilite d' activation du mecanisme du Synode majeur 
 Je reexamen et la revision de ce jugemenr. Deuxiemement, la solution 

qui fut proposee par Jes deux canons du Concile d' Antioche, ne determinait 
pas canoniquement le cadre institutionnel  la convocation et la  

du Synode majeur, mais en Jaissait  initiative au president du.Synode de 
province, le metropolite, qui  seulement  avait aucunengagement quant 
au nombre des eveques des territoires proches qu' il inviterait en tant que 
nombres suppIementaires au Synode de province, mais  etait aussi libre de 
choisir parmi les  avoisinants seuls ceux qui partageaient les memes 
convictions que  

 des risques que ce vide canonique quant ala convocation et la reunion 
du Synode majeur comportait, etait que Je  pouvait inviter a 
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participer comme membres supplementaires du Synode de province, le 
nombre necessaire d' eveques pour renforcer son propre parti, et 
evidemment, seulement ceux qui partageaint ses opinions. Ainsi, lors de la 
convocation du Synodemajeur pour  examen definitif d' une affaire relative 
au jugement d'  eveque, les metropolites   ne convoqueraient-iJs 
que des eveques    afin d' assurer ainsi la predominance de leurs 
propres opinions, tandis que les   orthodoxes, exactement pour 
cette meme raison, ne convoqueraient-iJs que des eveques orthodoxes. Dans 
ces conditions toutefois, il va de soi que la solution soutenue par le Concile 
d' Antioche en 341 pour une   plus juste des jugements du Synode 
de province, ne pouvait etre correctement appliquee et avoir les resultats 
attendus. La faiblesse essentielle de cette proposition residait en la liberte 
accordee au metropolite 10rs de la convocation du Synode majeur quant ala 
composition de ses membres, et elle fut d' ailleurs visible d' emblee. 

C' est ce probleme justement que le Concile de Sardique (Sofia 343) tenta 
de resoudre  peu plus tard, a  initiative des Ol'thodoxes. Cette proposition 
est similaire ala precedente, puisque la convocation d'  Synode majeur est 
de nouveau soutenue pour le  de la   exclusive du Synode de 
province sur des questions de jugement des eveques, sauf que cette fois-ci [' 
eveque de Rome en serait  garant et il serait responsable de la 

 

Les canons relatifsen sont les canons 3,4 et 5 du ConcileSardique (343)237 
et ils furent institues pour faire face aux situations eccIesiastiques specifiques 
qui predominaient alors, dues aux querelles arianistes, en reglant par des 
reglementations procedurales les questions concernant les tribunaux 
ecclesiastiques de premiere et de deuxieme instance. Le canon 3 interdit aux 
eveques les actes arbitraires lors de  ordination des eveques d' une autre 
province et leur   au Synode provincial d' une autre province qui 
juge  .eveque inculpe, dans  intention claire de proteger les eveques 
orthodoxes des actes arbitraires des eveques     qui intervenaient 
dans les travaux des Synodes provinciaux d' autres provinces pour [' 
ordination et le jugement des eveques. De plus, le canon 3 determine que  

237 . Sur les canons du Concile Sardique, voir Hefele-Leclercq, HistoIre des Conciles,    

 737-823, G. Bardy,         /1,  1109-1114 ,  Heckrodt , Die Kanones 
 Sardika aus des Kirchengeshichte  Jena, 1917, L. Duchesne, Les canons de 

Sardiqlle,  Bessa rione,  7 (1902),  128-144,  Schwarz, Zur Geschichte des Athanasius 
Nachr. Gottingen (1904),  34 1, J. Chapman, Studies  the ea rly Pap acy, London, 1928,  

184-209. 



243  du Synode de Province 

eveque qui considere avoir ete victime d' injusticepar le jugement du Synode 
de province, iI peut recourir238 a  eveque de Rome, en raison de   
extraordinaire du siege de   Pierre et de sa  orthodoxe, pour que 
son affaire soit reexaminee et qu'  jugement definitif soit rendu.  eveque 
de Rome doit examiner la requete de  eveque qui se considere victime d' 
injustice, et trancher si le jugement  du Synode de province 
doit en effet etre reexaminee et revise. Dans le cas contraire, le jugement du 
Synode de province reste executoire, tandis que  eveque qui s' adressa sans 
justification a Rome, doit etre  de sanctions canoniques, comme 
commentent d' ailleurs Zonaras et Balsamon.   canon ne definit 
pas par qui ce]ui qui s' adressa sans justification au Pape doit etre  Selon 
notre avis, ceci doit se faire par  Synode de sa province, puisque c' est  

qui en a la  substantielle et  J' eveque de Rome  le Synode 
majeur qui n' est pas evidemment convoque dans ce cas. Mais si la reaction 
de  eveque condamne est justifiee, ]' eveque de Rome doit alors designer]es 
membres supplementaires qui participeront au Synode de province, pour 
former le Synode majeur qui reexaminera  affaire239 «Hosius eveque dit: 11 
faut abso]ument ajouter aussi , que  eveque ne se rend d' une province a 
une autre province  resident deseveques, amoins qu'  n'  soit invite par 
ses freres dans   auque] cas nous ne devrions pas avoir  air de 
fermer les portes de Ja charite fraternelle. 11 faut de meme decider, que si dans 
une province pour arbitrer le differend. Si cependant  eveque pense qu'  

fut condamne pour une affaire, qui a son avis n' est point mauvaise, mais 
bonne, en sorte que le jugement doive etre revise, s' iI pla1't a votre charite, 
honorons Jamemoire de   Pierre, et que les jugeseux-memesecrivent 
a JuJes, eveque de Rome, afin que le tribunal, le cas echeant, soit a nouveau 
constitue par les eveques de ]a province voisine et que lui-meme envoie des 
arbitres; mais si  pareil tribunal ne peut etre constitue -car c' est a  de 
decider si  affaire a besoin d' Hre revisee-, ce qui fut deja decide ne doit 

238. Selon S.  seul le metropolite de ta Province a le droil de convoquer le 
Synode majeur el  pas   condamne, «...en  cas  initiative d' appel incombe 
suivant la  du canon au seul metropolite, ne dependant pas du I'efus de  accuse de se 
soumettre a  avis de la majorite, comme  a ete soLltenu». La jurisprudence ecclesiastique 
jusqu' ala mort de Justinien, Athenes, 1964,  27,  aussi S. VaHhe, Le Droit d' appel en 
Orient et le Synode petm anent de Constantinople,   1921,  132. 

239. Sur le canon 3 du Concile Sardique, I1 est signifi catif le commentaire de Balsamon, qui 
pense que ce qui est defini concernant le Pape doit  aussi valable pour le Patri arche de 
Constantinople,  Syntagma,  237. 
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pas etre remis en question et le decret rendu sera confirme».240 Il est tres 
important le fait que  eveque de Rome ne peut pas proceder  a la 
revision du jugement rendu par le Synode de province, son  se  a 
designer parmi les eveques avoisinants les membres supplementaires qui 
participeront au Synode majeur. C'est-a-dire,  est simpIement attribue a  

eveque de Rome une competence procedurale et  une possibilite 
substantielle de  du jugement du Synode de province, acte qui 
cel1ifierait   extraordinaire a  eveque de Rome et Ja primaute 
papale  des autres sieges eminents. 

Le canon 4, du meme Concile, stipule que si  eveque est condamne en 
deuxieme  par le Synode majeur,  ne faut pas proceder a   et 

 ordination d'  nouvel eveque pour  eveche donne avant que la sentence 
condamnatoire ne soit communiquee a  eveque de Rome «Gaudentius 
eveque dit: Si cela semble bon, il est necessaire d' ajouter a cette decision 
pleine de charite que vous avez prononcee, que si  eveque est depose par 
le jugement des eveques de la province voisine et pretend avoir a ajouter 
encore autre chose a sa defense,  successeur a son siege ne devrait pas  

etre donne, avant que  eveque de Rome n' ait connu de son affaire et n' ait 
 sa  Balsamon considere que le canon offre au 

condamne la possibilite d'  deuxieme recours a  eveque de Rome, tandis 
que Zonaras et Aristinos estiment, et nous sommes d' accord avec eux, qu'  

ne s' agit pas de possibilite d'  deuxieme recours, mais que l' eveque de 
Rome doit examiner le jugement du Synode majeur et le ratifier  le rejeter, 
puisque c' est  le garant de toute la procedure. Il en est de meme des 
decisions du Synode de province, lesquelles, pour qu' elles soient vaJides et 
applicables, doivent etre ratifiees par Ie metropoJite, qui est le garant de toute 
la procedure. Pour cette raison, le canon interdit  election d'  autre 
eveque avant que  eveque de Rome n' ait examine la procedure et qu' il n' 
ait ratifie ]es jugements du Synode. Ainsi le prestige du Synode est-il assure et 
ecarte toute. possibiJite d'  procedurale pour  accuse . 

Enfin, le canon 5 du Concile Sardique (343) recapitule les deux canons 
precedents, en certifiant le droit de  eveque condamne par le Synode de 
province de recourir a  eveque de Rome, qui prendra soin pour la desi-
gnation des membres supp]ementaire pour la  du Synode majeur. 
La formulation du canon est imprecise et  d' accepter  une 

240 . Fonti , v.IZ,  162-163. 
24 1. Ibid, v.rz,  163-164. 



245 L'Institution du Synode de Province 

procedure de jugement en deuxieme instance de   condamne par le 
Synode de  par le Synodemajeur, mais par deux Synodes majeurs, si 
le condamne par le Synode majeur recourt de  a   de Rome. 
Or ceci est  car  expression de nouveau n' introduit pas de  

procedure du Synode majeur, mais signifie que  s' iI le veut   et 
donne au condamne le droit de demander a   de Rome de deleguer au 
Synode majeur des pretres,242 en tant que ses representants, pour participer 
aux  du synode, representant   et le  de Rome, afin 
de juger  affaire  les autres membres du Synodemajeur.  existence de 
deux Synodes majeurs est impossible et  phrase «dans le cas  ille jugera 
bon et decidera de  le faire, d'  les personnes qui munies de  

 de celui qui les a  signifie Ja possibilite de  accuse de 
demandera   deRome de deleguer ses representants, qui participeront 
aux  du Synode majeur  les   «Hosius  
dit: Si   est denonce et que Jes  de la meme  reunis 

 deposent de sa dignite et que lui interjetant  appeJ recourt au bien-
heureux  de  eglise de Rome, si celui-ci  bien  entendre et estime 
juste de   examen de  affaire,  il daigne ecrire aux  de 
la   d' examiner  soin et exactitude toute chose et d' 
exprimer leur  sur  affaire en toute   Si cependant quelqu'  

pretend que sa cause  etre a  entendue et sur sa priere   

de Rome juge bon d'  des pretres de son entourage, iI faudra ajouter 
 iI sera au  de ce meme  de Rome, dans le cas  ille jugera 

bon et decidera de  le faire, d'  les personnes qui munies de  

autorite de celui ]es a  jugeront de ]' affaire  les  de  

endroit; et s' il estime que ce qui a ete fait suffisait pour conna1tre et decider 

242. Le canon prescrit que le Pape peut  deleguer ses representan{s et  d'  participer 
 parce que le reexamen de  affaire doit se produire dans la province de   

condamne,  le Synode de province et le Synode majeur qui le cond amnerent furent reunis, et 
comme cette province peut  situee tres  du siege papal, son deplacement peut s' averer 
partlculierement malaise . Ainsi cette difficulte est-eIle levee par le transfert apparent du  

juridictionnel de la revision du Synode majeur, de  autQrite du Pape aux pretres qui le 
  aussi le commentaire de Balsamon sur ce canon, Syntagma,  241-242. Les 

representants du pape etaient des  et  des eveques, car quand  Eglise de  Occident 
etait officiellement representee, les representants etaient toujours des  tandis que quand 
c' etait le Pape, comme  de Rome, qui etait represente, les representants etaient toujours 
des   des dIacres, qui avaient par reference  autorite du Pape, agissaient stIictement a 

 appui de recommandations et avaient position d'  bien que prl:tres  diacres. 
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de  affaire de  eveque en question, iI agira comme iI semblera bon a sa tres 
sage  Les eveques repondirent: Ce qui a ete dit nous     

Ces canons furent mal interpetes par les Occidentaux comme une consa-
cration canonique du  papal de juger les «pourvois en appel» des Eglises 
locales d' Orient et d' Occident et furent toujours utilises comme argument 
pour le fondement de la primaute du siege papal  des sieges d' Orient 
et surtout, bien sQr, vis-a-vis du siege de Constantinople.  interpretation 

 de ces canons est dueau fait que la juridiction, effectivement,etendue 
accordee a  eveque de Rome, fut identifiee au droit de juger Ies pourvois en 
appel. Or, en realite ces canons sont absolument lies aux canons 12 et 14 du 
Concile d' Antioche, du point de vue canonique, ainsi qu' a la politique philo-
orthodoxe etablie, alors, de  empereur d' Occident Constance et les 
convictions orthodoxes de  eveque Jules de Rome, circonstances qui 
permettaient aux orthodoxes de chercher refuge en Occident-un des cas les 
pluscaracteristiques fut celui d' Athanase le Grand. Ainsi  pouvait-
il a cette   exercer un  determinant sur Ies actes arbitraires 
et contraires aux canons des arianisants de  Orient. Donc, ces canons four-
nissent des garanties de caractere temporeI pour le fonctionnement  

du systeme metropo!itain, ainsi que la sauvegarde du systeme synodal au 
niveau desEglises locales et provincialeset  la consacration canonique de 
la primaute.244 

L' expression ayant  en appel (ekkalesamenos) du canon 5 
provoqua grand nombre de discussions et fut considere commeintroduisant 
le droit du Pape de juger les pourvois en appel.  RaIlis remarque que «ceci 
est denue d' importance, car pour definir la nature d'  moyen de droit, il ne 
faut pas examiner les mots qui s'  referent, mais sa construction juridiqueet 
Ies effets de celui-ci»,245 par opposition a S. Trojanos, qui semble avoir des 
«scrupules»,  en raison d' un attachement a la lettre du canon et  a 
son esprit et son intentionalite.246 

Le canon 3 du ConcileSardique permet au Synodede province de recourir 

243. Fonti ,     164-165. 
244. Voir a ce sujet  Phidas, Histoire ecclesiastique.    8]4-820, et du Metropolite de 

Suede Paui. Le concile de Sardique,  Presence  du Foyer des Theologiens de 
Chalki.   Athenes, 1987.  187-209. 

245.  Rallis. Droit Penal de  Eglise ol1hodoxe d' Orient, Athenes, 1907.  495. 
246. S. Trojanos. La jurisprudence ecclesias tique jusqu'a la mort de Justinien. Athenes, 

1964.  145. 
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au Pape, tandis que le canon 5 garantit egalement ce droit au condamne. L' 
eveque de Rome deciderait donc du reexamen ou  de la sentence 
condamnatoire, mais dans aucun cas il n' aurait le droit d' annuler le jugement 
du Synode de province, ce que seul le Synode majeur pouvait effectuer quand 
iI jugeait en deuxieme instance.  eveque de Rome  responsable de la 
designation des membres supplementaires du Synode majeur, sans qu' il 
puisse  pour autant sa propre attribution aux eveques qu' iI desi-
gnait, puisqu' iI n'  pas responsable de  ensemble de la procedure du 
Synode majeur, mais de la seule designation de ses membres supplementaires. 
L' eveque de Rome avait avec le Synode majeur, qui jugeait en deuxieme 
instance, la meme relation qu' iI avait avec le Synode de province, qui jugeait 
en premiere instance, hormis le cas   accuse demandait a celui-ci la 
cipation de ses representants, qui auraient la meme position que les autres 
eveques, bien que le recours a  eveque de Rome eOt un caractere de 
suspension et de transmission paniculier, elements qui detererminent dans 
une grande mesure le pourvoi en appel. 247 

Conformement aux canons du Concile Sardique, le recours au Pape s' 
exerce immediatement apres que  sentence condamnatoire est prononcee 
par le Synode de province, sans  intermediaire d' un autre moyen de droit. 
C' est pourquoi S. Trojanos, et en raison du terme ekka/esamenos, soutient 
que les canons du Concile Sardique introduisent le moyen de droit de 
pourvoir en appel au Pape,248 iI admet, c' est-a-dire le recours a lui. Toutefois 

 effet de suspension ne conceme pas  annulation de la peine prononcee en 
premiere instance, qui est valable pour le condamne jusqu' a ce qu' e]]e soit 
revisee par le Synode majeur, mais la consequence premiere de la peine est 
suspendue, jusqu' a la decision du Synode majeur, puisque le canon 4 ne 
permet pas  election et  ordination d' un nouve] eveque a  eveche de  

accuse. De meme,  effet de transfen ne depend pas du recours a Rome, mais 
du droit du condamne de faire appel du jugement de premiere instance du 
Synode de province.249 

247.  RalIis,  cit.,  495. 
248. S.   cit.,  145. 
249. Sur ce point, notre dependence de Vl. Phidas et de son interpretation  le 

caractere de suspension et de transmission du recours aRome est essentielle, «nous pensons que 
 effet de suspension ne conceme principalement que la levee des consequences derivant de la 

peine imposee en premiere instance, qui sont en vigueur pour le condamne (il  est plus le 
pasteur de son eveche) jusqu' a la revision du  par le Synode pajeur, mais ce sont par 
contre les consequences plus generales en vue du deuxieme jugement  au triJne de  
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Le droit de  eveque condamne de faire appel du jugement ne s' addresse 
pas a  eveque de Rome, mais au synode majeur qui se reunira   reviser 
le jugement, c' est pourquoi le Pape n' avait pas le droit de juger lui-memela 
sentence en deuxieme instance. Certes, le Pape intervient dans la procedure 
en tant que moyen de droit, mais   en tant qu' organe auque/ mais duque/ 

 affaire est  a  tribunal ecclesiastique superieur, qui ne se con-
stitue pas exclusivement a  initiative du Pape, puisque ce sont tous les eve-
ques du Synode de province ayant juge  accuse en premiere instance qui 
participent au Synode majeur, ainsi que les eveques avoisinants qui seront 
designes par le Pape. 

Le Concile de Sardique essaya de transmettre au Pape la  du 
metropolite, quant au choix des eveques avoisinants en vue de leur partici-
pation au Synode majeur, afi n de sauvegaIder   du jugement   

susceptible d' appel de deuxieme instance des actes arbitraires des eveques 
arianisants, comme nous avons  plus haut et  afin de renforcer davan-
tage   de la sentence condamnatoire de premiere instance. C'est 
pourquoi  ne fut pas institue de nouvel organe de   le Synode majeur 

 conserve avec la participation des eveques des territoires proches, mais 
c'est la procedure de la  du Synode majeur qui  modifiee, puisque 
la competence du metropolite de choisil" les membres supplementaires du Sy-
node majeur  transmise aI'eveque de Rome, en tant que garant de la con-
vocation au Synode egalement d'eveques orthodoxes. Le probleme qui se 
posait etait qui designerait les membres supplementaires du Synode majeur et 

 qui jugerait en deuxieme instance. L'effet de suspension et de transfert 
du recours au Pape, comme   determine par le Concile de Sardique, avait 

 caractere purement temporel, en raison des circonstances historiques de  

   depose) qui sont suspendues.  erfet de transmissIon ne decouIait pas du reco urs a  

   de Rome, mais du droIt reco nnu a    deposee de se   en appel contre la 
decision ... Il est bien connu que le centre d'  du    de Sardique res ide en la 
sauve garde de 1a position des   orthodoxes, au moyen de la garantie de crit ere s objectifs 
lors du jugement. Les arianis ant s acceptaIent, en cas de desaccord des mem bres du synode 
jugeant en premiere instance, la revision de  affaire par  Synode majeu r, reuni aux soins du 
metropolite de la province. Mais ceci aggravait la position des   orth odoxes, car 1e 

    pouvait designer arbitrairement des    des provinces avoIsinantes qui 
jugera ient  affaire avec les    de la pro vince en deuxieme Instance et sans   d' 
appel. Devant le danger de renforcer davant age  auto rite de la sentence condamnato ire a  

encontre des orthodoxes au moyen du chois exclusif d'   arIanIsants, le    rechercha 
par les canons 3, 4, 5 la transmission de la competence des metropol ites a   de Rom e», 
L' inst itut ion de la Pent archIe des pat riarches, Athen es, 1977,   109-110. 
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 et dans aucun cas iI ne pouvait mener apourvoir en appel a   

de Rome,250 qui  avait pas de competence substantielle au jugement de  
   

Donc apres le Concile d' Antioche (341), le Concile de Sardique s'  

aussi au moyen des canons susmentionnes de relativiser  autonomie interne 
du Synode de province et de resteindre, par extension, toute forme d' 
phalie des Eglises locales, au niveau de la province, dans le cadre du systeme 
metropolitain, puisque le Synode de province fut des lors soumis au  

du Synode majeur, en ce qui concerne le droit du jugement des eveques, 
facteur qui determine  independance  la dependance d' une Eglise locale 

 dl' interventions exterieurs de la part d' autres Eglises locales. 
Les canons du Concile d' Antioche, bien qu ' i1s eussent le meme objectif, 

a savoir la limitation des actes arbitraires des arianisants, avaient une ap-
proche differente de la question. Le canon 15 interdit toute revision de sen-
tence condamnatoire, si celle-ci  est pas prononcee a  unanimite par la 
talite des eveques du Synode de province. Tandis que quand le synode ne se 
prononce pas a  unanimite, le metropolite est oblige par le canon 14 de 
convoquer le Synode majeur avec la participation d' eveques avoisinants, qu' 

 convoquera lui-meme et qui jugeront  affaire de  definitive et sans 
possibilite d' appel. 

D' autre part, le Concile Sardique supprima par les canons 3 et 5 le 
caractere definitif252 des jugements du Synode de province prononces a  una-
nimite. Or, cette annulation du caractere definitif des jugements de premiere 

250. La conclusion de S. Trojanos  est pas  aux donnees historiques et les con-
ditions du Concile Sardique «nous ne sommes pas en mesure ... de contester serieusement le fait 
que le Concile Sardique recherchade  ]'   de Rome le porteur du   judiciaire 

 sur  ensemble de  Eglise, en vertu duquel iI aurait  annuIer  jugement 
provenant de n' importe quel tribunal ecclesiastique et imposant a   la peine de 
deposition, ainsi qu' ordonner   de  aFFaire»,  cit.,  145.  le commentaire de 

 Phidas avec lequel nous sommes d' accord «ceci aurait ete en vigueur au cas  le Concile 
Sardique reconnaltrait les pretensions formuIees par )'  JuIes de Rome dans sa premiere 
lettre ainsi que la  coutumiere en usage jusqu' alors en Occident, du    des 

 ortllOdoxes destitues par les arianisants en Orient»,  cit.,  111,note 40. 
251.  Phidas, Pentarchie,  111,c' est pourquoi «quand   de Rome revendiqua 

le droit d' appel en Afrique du Nord, en s' etayant sur les canons du Concile de SardiqlIe,  ne 
demanda pas ce que les canons 3,4, et 5 contenaient, mais exactement ce qu' i1s reftIserent d' 

 asavoir la revision par)'   de Rome de  essence de  affaire jugeeen premiere 
instance...». 

252.   Phidas, Pentarchie,  114. 
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instance et !a possibilite de !eur  par  organe de deuxieme instance, 
rendit necessaire, par !e canon 4, de ne pas  a   du condamne, 
jusqu' ace que!e jugement definitif duSynodemajeur soit rendu. Les  

avoisinants qui participeront au Synode majeur seron   confor-
mement au canon 3, par  eveque de Rome, aqui le  en appe! ducon-
damneen premiere instance sera notjfje253  par !e Synodede province 

 conformement au canon 3, soit par !e condamne, canon 5. Enfin,  

Pape  a pas de  substantieI, mais seulement la competence 
dura!e de renvoye?54 !es affaires a reviser au Synode majeur,  en accord 
avec !e canon 5, des representants du Pape peuvent aussi participer, si ceci 
est demande par le condamne. 

Pourtant, malgre  effort emp!oye par !es decisions du Concile Sardique 
pour contro]er  restreindre  attribution exclusive du Synode de province 
concernant le droit du jugement et de ]' ordination des eveques, !es canons 
susmentionnes ne furent pas p!us genera!ement acceptes dans !es provinces 
de  Orient, auxque]s ilsse referaient d' aiJleurs en premier lieu, en raison des 
probIemes  par !esquereJles arianistes dansces regions, puisque!es 

 arianisants des provinces de  Orient ne se misent pas d' accord avec 
!es  orthodoxes, et quitterent le Concile Sardique pour  leur 
propre Concile aPhilippoupo!is, qui rendit ses propres reso]utions annulant 
ceJles rendues par les orthodoxes au Concile Sardique. De plus, au niveau 
po!itique, c' est  empereur d' Olient Constant255 qui predomina aussi en 
Occident, leque! il s' etait cIairement range du cote des arianisants et qui Ies 
soutenait ouvertement, rendant ainsi impossible  app1ication des decisions 
du Concile Sardique dans les provinces problematiques d' Orient.256 Apres 

253 . Ibid.,  115. 
254. Ibid.,  115. 
255 . Sur la politique ecclesiastique de  empereur philoarianiste Constant,  W. 

Schneemelcher, Athanasius  Alexandrien als TheoJo glle und Kirchenpolitiker ,  ZntW, 
1950/51,  43,  242-256, J. Moreau, Constantine   Jahrbuch  Ant ike und Christentum,  

2 (1959),  162-17 9. 
256. Plus specifiquement sur le climat qui prectomin a avant, pend ant et apres le Concile 

Sardique ,   Phidas, Hist oire ecclesiastique,   Athenes, 1994,  493-497 et 814-820, 
tandis que Sllr le Concile, plus generalement,   Hefel e-Leclercq , Histoire des conciles,   

Pari s 1907,  737-823 , Hamilton Hess, The canons of the council of Sardica , Oxford, 1958,  

Stran ev , Le con cile de Sardiqu c , etape nouv elle dans des idees au  siecJe,  Actes du  

Con gres International de Thracologie,  11, Bucarest , 1980,  425-433,  Phidas,  

institution de la Pentarchie des       96-129 . 
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350,  Constant devint le seul empereur, Jes aIianisants furent egaJement 
renforces en Occident, et finalement «Ies canons du ConcileSardique 
rent en desuetude».257 

Ainsi le Synode de province, meme avec une  Iegerement dimi-
 a cause de decisions des ConciJes susmentionnes, continua-t-iJ de con-

stituer  expression institutionnelle du pouvoir juridictionnel du systeme 
metropoJitain, dans Je cadre de J' organisation administrative eccJesiastique 
au niveau de la province. Toutefois, les faibJesses intrinseques au Synode de 
province, telles qu' elles ont ete decrites pJus haut, particu1ierement en ce qui 
concerne le droit du jugement des eveques, rendirent necessaire  inter-
vention du  ConciJe recumenique (381),   remedier. Les canons 2 et 6 
du Ie Concile recumenique, introduisent le  institutionnel et regulier 
des decisions du Synode de province, par le Synode majeur du Diocese, en 
introduisant ainsi le systeme exarchal. Toutefois, en raison de  imperfection 
de la description de ce systeme, ils ne furent pas dans le fond appliques en 
pratique, puisqu' il   est pas determine qui convoque et qui preside Je 
synode, ni  et quand les membres du Synode sont convoques.  tous cas, 
ils  de regler les problemes derivant de Ja poJyarchie 
metropolitaine et des actes arbitraires qu' elle impliquait, par  asujettisse-
ment du systeme metropolitain et par consequent du Synode de province, a 
une structure administrative ecclesiastique plus etendue, dans le cadre de  

administration civile.  effort de  Concile recumenique consista en  

interdiction des actes arbitraires de certains metropolites lors de  ordination 
et du jugement des eveques, comme aussi a la restriction des tendances 

 pour la formation d' une autorite supra-metropolitaine, qui 
sapaient le systeme metropolitain, puisque certains metropolites  

leur influence sur plusieurs provinces et a leur integration dans  cadre 
canoniquement institue, celui du Diocese,  bien sQr  organisation supra-
metropolitain de  Egliseserait en vigueur, et  unite ducorps ecclesial serait 
sauvegardee, mais  de maniere   arbitraire, ce qui aurait 
comme resultat de porter atteinte a  unite de  Eglise. 

Le Synode majeur fut la solution avancee tant par le Concile d' Antioche, 
comme autorite conciliaire supra-metropolitaine, que par Je ConciJe Sar-
dique, reuni sous les auspices de  eveque de Rome. C'est-a-dire, le Synode 
majeur etait une  pJus generaJement acceptabJe, c'est pourquoi les 
canons 2 et 6 du ne Concile recumenique definirent que  'ensemble des 

257.  Rahner, Kirche und Staat im frUhen Christentum, MUnchen, 1961,  84. 
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eveques de chaque administration civile  se prononcer, en deuxieme 
ressort, definitivement et   sur les questions ecclesiastiques 
de  administration et bien sQrsur  ordination et le jugement des  du 
diocese. 258 

Le canon 2 stipule «Ies  qui sont ala  d'  diocese ne doivent 
pas s' immiscer dans les affaires des eglises qui sont hors de ]eurs limites,  

jeter par la Ie troubIe dans les egIises. Mais, conformement aux canons,  

eveque d'  administrera uniquement les affaires de  Egypte, les 
eveques d' Orient gouverneront les eglises du seul Orient, tout en gardant la 
preseance reconnue par les canons a  eglise d' Antioche, et les  du 
diocese d' Asie administreront les affaires de  Asie seule et ceux du Pont 
uniquement Ies affaires du  et ceux de la Thrace, les affaiIes de la Thrace 
seule.  moins d'   les eveques ne doivent jam ais inteIvenir hors 
de Ieurs dioceses  des elections d' eveques  quelqu ' autre acte eccIe-
siastique. Tout en  au sujet des dioceses la regle prescrite ci-dessus, 

 est evident que , conformement aux ordonnances de  le synode 
vincial decidera des affaire s de toute la province. Quant aux egIises de Dieu 
qui sont parmi les nations barbares, elles doivent Nre gouvem ees selon la 
coutume etabIie du temps de nos peres».259 

Ce canon determine clairement les membres du Synode majeur du diocese 
et condamne les interventions du siege d' Alexandrie, en dehors de ses Iimites 

 dans les affaires du siege de Constantinople et par extension des 
autres sietes,260de  Asie, du Pont et de la Thrace , en sauvegardant leur auto-
nomie administrative, par  interdiction de toute action contraire aux canons 

 de l'  et par la designation du Synode majeur de  admi-

258. Hefele-Leclercq, Histoi re des Con ciles,  11/1,  22 et suiv.,  H inschius, System des 
Katholisch en Kirchen rechts , Berlin , 1869-1895,   538,  LUbeck, Reichseinteilung und 
kirliche Hierarchie des   bis zum Ausgange des vierten Jahrhunderts, MUnster i.W. 1901, 

 172 et suiv ., R. Sohm, Kirchenrecht,  Leipzig, 1923,  423,  MUlIer, Kirchengeschichte, 
TUbingen, 1929,   590, du meme , Kanon 2 und 6  Kon stantinop el 38  und 382,  

Festgabe   JUlicher (TUbingen 1927),  190-202, G. Bardy, Constantinople,  Dictionnaire 
de Droit Canonique,   424-428,  Herman, Chalkedon und die Ausgest altung des 
Konstantinopolitanischen Primats,  Chalkedon , 1953,  11 ,  459-490,  Polakis, Conditions 
historiques de la formati on du Pr imat de patriarcat de Ko nstantinople,  Theologie 24 (1953), 

  

259. Fonti ,    46-47. 
260.  LUbeck, Reichseinteilung und kirchliche Hierarchie des Orients bis zum ausgange 

des vierten Jahrhund ert s, MUnste r i,W. 1901,  176 et suiv., R. Sohm, Kirchenrecht ,   1892 , 
Leipzig, 1923,  423 et suiy . 
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nistration, en tant qu'  administrative supreme, qui se prononce 
 et sans possibilite d'  Le canon 2 determine le 

cadre de  circonscription ecc]esiastique p]us etendue, qu'  identifie aux 
limites de J' administration civileet charge leseveques de  administration de 
la competence exclusive pour  ordination et le jugement des eveques de  

administration, en interdisant simuJtanement toute intervention arbitraire et 
contraire aux canons hors des frontieres. La phrase hors de J' administration 

  entend pas les chefs administratifs de chaque diocese, mais]eseveques qui 
n' appartiennent pas a  diocese, a qui toute intervention dans les affaires 
administratives de celui-ci est interdite, a savoir les eveques d'  diocese 
donne ne doivent intervenir hors des frontieres dans les Eglises de ce dio-
cese».262 Le canon 2 du  Concile  introduisit une modification 
administrative dans  administration ecclesiastique, par  extension de la 
juridiction du Synode majeur de la province au diocese et la sauvegarde de  

autonomie administrative des Eglises de chaque administration civile par  

interdiction des actes hors frontieres. 
De meme, le canon 6 proclame que ceux qui «...croient avoir a se  

de  eveque dans les choses de  eglise, le saint concile leur ordonne de 
soumettre ces plaintes au jugement des eveques reunis de la province et de 
prouver par devant eux ]esaccusations  contre ]' eveque incrimine; et 
si les eveques de la province sont dans  impossibi1ite de porter remede aux 
torts dont  eveque est  aIors les accusateurs s' adresseront au concile 
considerabledeseveques de ce diocese, qui se reunira pour jugercette affaire-
la...».263Il est, c' est-a-dire, stipuJe que si le condamne est en desaccord avec 
Je jugement rendu par le Synodede province,  peut a]ors recourir au Synode 
majeur du diocese, qui sera compose de tous les eveques du diocese. Certes, 
le canon 6 ne definit pas quelles sont les personnes qui  et 
president le Synode majeur, tout en reconnaissant une competence etendue 
au Synode de province pour faire face a toutes les questions preoccupant la 
province, tandis que le Synode majeur  est convoque que dans le cas  le 
Synode de province ne peut pas les regler de  satisfaisante.264 

261 .   Hisroire des Conciles, v. 11/1,  22,  Hinshius , System des 
katholischen Kirchenrechts, Berlin , 1895,  1.,  538 et suiv. 

262 .  Phid as, Pentarchie ,  151, note 159. 
263. Ibid., v.    51-52. 
264. J. Zhishman , Die Synoden und die  des morgenHindischen Kirche, 

Wien, 1867,  2 . 
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Ces deux canons265 tenterent de combler les lacunes laissees par les 
reglementations canoniques precedentes des Conciles d' Antioche et de 
Sardique quant au fonctionnement du Synode majeur et determinent rigou-
reusement les membres qui doivent  participer, en introduisant en meme 
temps  'organisation ecclesiastique par dioceses. Le Synode de province 
continuait d' exercer son  de juridiction de premiere instance, mais les 
questions qui  et aient pas resolues par celui-ci, devaient etre examinees par 
le Synode majeur des eveques de  administration, qui se prononcerait defi-

 et sans appel. Certes,  imprecision quant aux personnes con-
voquant et presidant le synode demeure, bien que la primaute des sieges des 
administrations de  Asie, du Pont et de la Thrace ne soit pas determinee 
pour autant. 

Ainsi, bien que le Synode majeur soit clairement determine comme  

 diocesaine supreme, les problemes administratifs persistent et il  

est pas introduit de nouveau systeme administratif qui se substituerait au 
systeme  et au Synode de province, puisque la personne ala  

de chaque diocese  est pas definie   est detelminee  organisation 
administrative jnterne du Synode majeur, comme ce  le cas pour le Synode 
de province par les canons du  Concile recumenique. Tandis que pour le 
Synode de province, sa convocation, sa  et son fonctionnement ades 

 regulieres avaient ete clairement definis, comme nous avons vu plus 
haut, il  existe pas de reglementation  pour le Synode 
majeur par les canons du  Concile recumenique, ayant trait au temps et au 
lieu de convocation du Synode,  d' ailleurs a son president qui aurait la 
responsabilite des travaux du Synode et de la ratification et de  application 
de se resolutions. 

Cette carence des canons du IIe Concile recumenique s' explique en raison 
de la conjoncture historique. Ce probleme, auquel le Concile Sardique s' 

 aussi de faire face, consistait ace qu' ils soient representes au Synode 
majeur  seulement les eveques arianisants, mais aussi ceux orthodoxes. 
Ainsi les canons 2 et 6 du IIe Concile recumenique definirent-ils clairement 
que tous les eveques du diocese participeraient au Synode majeur et asujettit 
le Synode de province ace demier. La qtlestion importante acette epoque-
la, ce  etait pas la presidence du Synode majeur, mais la designation de ses 
membres, c' est pourquoi «Ies peres dtl IIe Concile recumenique eviterent de 

265. Pour une analyse exhaustive de ces canoljs, voir  Phidas, L'institution de la 
Pentarchie des patriarches, 1,  146-147. 
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pormouvoir   diocesaine et determinerent clairement ]es membres 
. du Synode majeur, afin que les interventions anterieures contraires aux 

canons et les desordres hors frontieres en soient ecartees».266 
C' est ainsi que les fondements de  organisation de  administration 

ecclesiastique supra-metropolitaine furent  sur la base de l'organisation 
 puisque le droit du jugement et des ordinations, passa du niveau de la 

province a celui plus elargi du Diocese et que   du Synode de pro-
vince fut remplacee par le Synode majeur, avec  participation de tous les 

 du diocese. Or, cette proposition de  organisation supra-metropoli-
tain ne reg]apas definitivement  organisation administrative de ]' Eglise, car 
elIe ne definit pas qui serait responsable   respect et ]' application des 
decisions du Synode majeur, elle ne prit pas, c' est-a-dire, soin de determiner 

 personne qui serait a   de  administration ecclesiastique,  qui 
etait par exemple detenu dans  systeme metropo]itain par le  

leque] avait  responsabilite de  application et du respect des decisions du 
Synode de province. La solution de ce probleme aurait ete la reconnaissance 
de Ja preseance d' honneur aux  a la  des Eglises des capitales des 
administrations  chose que le   cecumenique ne realisa 
pas.«L'    par essence synodale, mais son 

 etait re]atif, car si les Inembres du Synode majeur du dioceseetaient 
definis, son president   pas determine par la sauvegarde canonique de 
la preseance d' honneur du premier siege de chaque diocese. Cesont ]essieges 
eminents qui pouvaient plus aisement reussira reunir la preseance d' honneur 
et de  dans  ordination et le jugement des   Les canons 2 
et 6 du rre Concile cecumenique introduisirent dans la vie de  Eglise le 
systeme d' organisation administrative de  exarchat, leque] ne peut pas  

applique, comme nous avons  en raison .des imperfections de sa descrip-
tion. 

L' exclusivite de la juridiction du Synode de province fut  par les 
canons 2 et 6 du rre Concile cecumenique (381), mais  de  radicale, 
puisque le Synode de province conserva son atribution principale et fut 
simplement soumis au  du Synode majeur, comme ceci avait ete deja 
stipule par les  d' Antioche (341)et Sardique (343), a la difference qu' 
a present le Synode majeur  etait plus constHue par ]es  des 
territoires proches de la province, mais par tous les  du Diocese. 

266. Ibid.,  156. 
267. Ibid.,  157. 
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Certes, le  Concile cecumenique reconnut et  !a position extraordi-
naire des sieges eminents, mais iI  en institua pas pour autant la preseance 
d' honneur extraordinaire dans le droit de jugement et d' ordination des 
eveques. 

Le systeme metropolitain et  institution du Synode de province 
taient des leur  des faiblesses  qui, comme nous avons 
vu, furent tres   tandis que des tendances de   de 
restriction de  juridiction exclusive du Synode de province commencerent a 
se manifester, concernant le droit de juger et d' ordonner. Ma]gre toutes ces 
reactions,  semble que le IIIe  cecumenique  la dyna-
mique et   du systeme metropolitain, puisqu' avec !e canon 8,  

sauvegarda le regime  par le Concile de  (325) quant a !a 
ction exclusive du Synode de province dans !e droit d' ordonner et de juger 
!es eveques, avec une reference speciale a  Eg!ise de Chypre. Le texte du 
canon est !e suivant « ... c' est pourquoi, comme !e ma! commun a besoin d' 
une remede d' autant p!us fort que sa nuisanceest p!us grande, vu qu' aucune 
coutume  a existe jusqu' ici que  eveque de la  d' Antioche sacre des 
eveques a Chypre, ainsi que les  pieux hommes qui  eu recours au saint 

 nous !e  par !eurs rapports et de vive  !es chefs des 
saintes  de dieu en Chypre resteront sans etre inquietes   a la 
vio!ence, si, observant les canons des saints et veneres peres,  procedent 
par eux-memes, selon  ancienne coutume, a  election des tres pieux 
eveques. Cette meme regle sera aussi observee dans les autres dioceses et 
dans toutes les provinces, en sorte qu' aucun des eveques aimes de dieu ne s' 
empare d' une autre province, qui ne fQt deja et des le debutsous son autorite 

 sous celle de ses predecesseurs; et s' iI s' en etait empare et par force se la 
  iI ]a rendra,  que les canons des peres ne soient pas 

enfreints...  a ete donc decide par le saint concile cecumenique que soient 
sauvegardes a chaque province purs et invioles les droits acquis deja et des !e 
debut selon  usageetabJi depuis toujours et !e metropoJitain sera autorise de 
prendre copie conforme de notre decision pour garantir ainsi !a securite de sa 
province. Si queJqu'  produisait une ordonnance opposee a la  

presente, le saint et cecumenique   entier decide que cette ordon-
nance sera nul!e et non-avenue».268 

Le vide canonique !aisse par les canons du ne  cecumenique ne 
permit pas aux sieges des capitales des administrations civiles de s' imposer 

268. Fonti, v. 11,  63-65. 



257  du Synode de Province 

sur la polyarchie metropoJitaine de chaque administration  car les 
  de sauvegarder leur autonomie, invoquaient les canons du 

  recumenique. Ainsi quand apres la mort de  eveque  de 
Constance, l' eveque Jean d' Antioche     dans ]' e]ection et l' ordi-
nation du nouvel eveque, la reaction des eveques de Chypre fut immediate et 
iJs  une delegation aFlavien Denys pour  informer de la question 
et defendre ]' attribution du Synode de province.270 

Encore ]eseveques de  Eglise de Chypre adresserent-iJs   au   

Concile recumenique par lequel  condamnaient comme arbitraires et con-
traires aux canons les actes de  eveque d' Antioche, relativement a  

election et  ordination du metropolite de Chypre, puisque  s' opposaient 
aux «canons apostoJiques et aux termes du tres saint  de Nicee».27I De 
son    eveque  de Curie de Chypre declara devant le IIIeme  
recumenique que «le synode de la province, reni conformement aux canons 
ordonnons notre metropolite et exigeons de votre synode qu'  le  et 
certifie cela».272Les eveques de  Eglise de Chypre soutenaient, donc, que le 

 d' ordonner les metropoJites incombait au Synode de province, 
conformement aux canons du   recumenique. 

Les peres du IIIeme  recumenique qui  avaient pas de sympathie 
pour Jean d' Antioche, accepterent les arguments des eveques de Chypre et 

 d'  prestige canonique, conformement au canon 8, le 
 du Synodede   pour  election et  ordination du metropoli-

te de Chypre. Certes, les peres enqueterent s'   eQt jamaisete de precedent 
historique d' ordination de    de Chypre par  eveque d' Antioche,   

apparalt que    d' Antioche  ait jamais ordonne  eveque en 
Constantie»2 73 et   Zenon de Curie repondit que «depuis les saints 

   est pas d' indication que  eveque d' Antioche visita et ordonna 
 ne communiqua  ]')']e, a  'occasion d' une ordonation,   autre».274 

 insistance sur  acte anterieur eventuel illustre la force de  ancienne 
coutume et cree  antecedent canonique qui ne peut etre   Ainsi, 
«ayant constate  opposition de  ancienne coutume aChypre du  d' 

269 .  Schwar1z, ACO , v.  [ 7,  118. 
270. Ibid.,  ]20. 
271. Ibid .,  ]]8-]] 9 . 

272. Ibid. ,  121. 
273. Ibid.,  ]21. 
274. Ibid.,  ]21. 



258 Michalis Marioras 

ordonner le metropolite de Chypre decoulant de la preseance d' honneur de 
 eveque d' Antioche, le IIIeme Concilececumenique sauvegarda  autonomie 

de J' Eglise de Chypre, en reconnaissant au Synode de province le droit d' 
elire et d' ordonner son metropolite confonnement aux us d' antant».275 

Le canon 8 du IIleme Concile cecumenique sauvegarde clairement  

attribution exclusive du Synodede province pour  ordination et le jugement 
des eveques et de  indirecte annule les canons 2 et 6 du  Concile 
cecumenique (381) en referant exrpessement a  Eglise de Chypre et ratifie le 
regime instaure par le  concile cecumenique (325) par  introduction du 
systeme metropolitain. La sauvegarde canonique de   de  

Eglisede Chypre par le canon 8 du IIIe concile cecumenique (431), insista sur 
le principe du systeme metropo]itain, te] qu' il avait ete formule par les 
canons 4 et 5 du  Concile cecumenique, mais elle  appliqua uniquement a 
Chypre et  pas en general. Nous ne considerons pas que cette decision 
crea  antecedent canonique  tous les cas  car les peres 
du   Concile cecumenique s' instruisirent meticuleusement quant a  

existence d'antecedent d' intervention hors frontieres de l'eveque  

a ]' Eglise de Chypre. Pour que ce canon revetisse une telle vigueur, les peres 
auraient dQ s' instruire de toutes les Eglises separement, pour verifier si une 
telle intervention hors des limites eQt existe, ce qui ne  pas fait. 

Le systeme exarchal qui fut introduit par le  Concile cecumenique par 
les canons 2 et 6 rencontrait de serieuses difficultes ason application, tandis 
que le IIIe  cecumenique, sauvegarda avec le canon 8 ]' autonomie 
administrative metropolitaine de Chypre, en garantissant   de  

Eglise locale et en legitimant la juridiction exclusive du Synode de provillce 
pour  ordinatioll de ses eveques. Or le probleme des ordinations arbitraires 
et de l'unite ecclesiastique ne pouvant etre resolu que si l'autonomie admi-
nistrative metropo!itaine etait soumis au  d' une autorite sUpra-
metropolitaine d'une unite ecclesiale majeure. Il aurait, c'est-a-dire, fallu que 
le droit  eOt ete trallsmis du Synode de provillce a une autorite 
supra-metropolitaine, qu surveillerait la canonicite des ordinations comme 
aussi du jugement des eveques. 

Mais, au peu plus tard, le lve Concile cecumellique (451) avec les canolls 
9 et 17, porta de Ilouveau en vigueur les canons 5 et 6 du IIe Concile cecu-
menique, mais cette fois-ci comme possibilite altemative, puisque la person-
Ile jugee peut recourir soit a  exarque de   soit au siege de 

275 . Voir Phidas, Pentarchie,  183. 
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Constantinople, si elle considere qu' elle fut  d' injustice par le juge-
ment du Synode de  ayant juge en premiere instance son affaire. Le 
canon 9 dit « ... si un clerc a quelque chose contre son   contre un 

 etranger,  doit porter le different  le synode de la  
 si    un clerc a quelque chose contre  metropolitain de la 

 iI doit porter  affaire   primat du diocese ou bien  
le siege de la  imperiale de Constantinople, et s'  faire rendre justice»,276 
et le canon poursuit dans le meme sens « ... ceux qui se croient leses  
porter  affaire  le synode de la  Si en pareil cas   

pense que son propre metropolitain  a  qu'  porte  affaire  

 exarque du diocese  bien  le siege de Constantinople comme iI a 
ete dit plus haut...».277 

Donc, la structure fondamentale du systeme  est maintenue, 
puisque les affaires sont jugees en premier ressort par le Synodede  

mais  inculpe peut faire appel de son jugement et recourir soit a  exarche 
du diocese, soit au siege de Constantinople. L' interpetation du terme 

 est problematique et a particulierement  les exegetes. 
Zonaras commente «certains desexarques des dioceses se pretendent patriar-
ches... d' autres se font appeler exarques par ]es metropolites des  ... 

 des metropolites se font appeler exarques de   Toutefois, ce  
est pas   de Constantinople le juge de tous, mais seulement de ceux 
qui sont  alui. 11 ne faut pas qu'  juge donc les  de Syrie, ou 
de Palestine, de Phenice ou d' Egypte contre leur gre, mais les  de 
Syrie sont  a  d' Antioche, et ceux de Palestine a  de 
Jerusalem; et ceux d' Egypte  etre juges par    d' Alexandrie, 
par lesquels ils sont d' ailleurs ordonnes et auxquels ils sont soumis».278 
Tandis que Balsamon considere comme exarque de  administration  
seulement le metropolite de chaque  mais le metropolite de toute ]' 
administration... meme si certains metropolites se font appeler exarques, 
mais que lesautres metropolites se font appeler exarques, mais que les autres 
metropolites des dioceses ne sont pas tous soumis aeux. 11 se fait donc qu' ils 
s'  d' autres   tandis que ceux leur  ete accordes par 
les canons tombent en desuetude».279Aristinosconsiderecomme exarques les 

276. Fonti , v.   77. 
277. Ibid., v.   83. 
278. Syntagma, 11,259-260. 
279. Ibid., 11,239-240. 
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patriarches d' Orient «mais  s' iI s' agit d'    d'  clerc, s' 
iI a une affaire contre    aupres de  exarque de  administration, 
a  le patriarche, auquel sont soumis les  de ces  il doit 
etre juge par le patriarche de Constantinople; ce  ne fut accorde a 
aucun autre des patriarches,  par les canons,  par les lois, a  qu'  

metropolite soit juge par un autre patriarche que celui auquel il est soumis, 
sinon seulement par   de Constantinople».280 

Les defenseurs du Synode de  et de  autonomie metropolitaine 
essentiellement les metropolites, en matiere du droit d'ordination et de 
jugement des  identifient les exarques aux metropolites en 

 ainsi  supra-metropolitaine du siege de Constantinople, 
en ne reconnaissant que de pouvoir en appel   De  'autre   

usage  definitif de terme comme aussi son remplacement par le titre de 
patriarche dans la  123 de Justinien, chapitre 22;281  les 
exegetes et les conduisirent ades  puisque certains parmi eux282 

considerent comme exarques les patriarches d' Antioche, hormis celui de 
Rome, et d' autres283 les  d'  d' Heraclie et de Cesaree de 
Cappadoce. 

Le titre d' exarque  du verbe «exarcho» et designe le primat, celui 
qui preside, le primat du synode  d' une tendance, et «nous  sup-
poser, que le titre d' exarque... fut utilise comme determinant du primat des 
metropolites d' une administration ecclesiastique ou du premier parmi les 

 d' une  (metropolitain),  il ne figure nulle part dans les 
sources en tant qu' exarque de Cesaree,  exarque d'Heraclee, mais toujours 
en tant qu' exarque de  administration d' Orient ou du concile de  'admini-

280.  11,240. 
281.    Lignethal, Imp . Justiniani Novell ae, Lipisiae, 1881,11,312. 
282.  Hinschius, System des katholischen Kirchenrechts, Berlin , 1869-1895, v.   550, 

Hefele-Leclercq, Histoire des conciles, v. 1If2,  795-796 ,  Jugie, Le Schisme byzantin ,  

194   20, L. Brehier, in Fliche (Martin, Histoire de  Eglise, v. 4,  238,   Martin,  

.  t\venty-eight Canon of ChaJcedon, a Background Note ,    -  Bacht, Das Kon zil 
 ChaJkedon, WUrzburg, 1953, v. 11,  433-458 ,  Miche1,der Kampf um das politische oder 

  der   Chalkedon, v. 11,  500,  Photiadis,  pretexte d' 
 artic1e,  Orthodoxie, 1948,  210 et suiv .,  Rallis, Droit pena1 de  Eglise Orthodoxe d' 

 1907,  478. 
283. C.  Studies  Ear1y Church History, Oxford, 1912,  43-44, L. Duschesne, 

Histoire ancienne de  Eglise, Paris, 1923, v. 111 ,  462,  Batiffol, Le siege apostolique 359-
451,  1924, et du     v. 11,  2262. 
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stration d' Orient».284 Il est normal que, comme dans chaque province   
avait I'exarque des  le metropolites, de  dans chaque admi-
nistration   avait  'exarque des metropolite, le  de la capitale de 

 'administration et c'est pourquoi les canons 9 et ]7 determinent que 
!'exarque refere a  administration et  ala province. C'est pourquoi  

Phidas conclut que   usage du titre d' exarque en relation avec I'admini-
stration se referait au  de la capitale de  'administration, c'est 
pourquoi nous considerons la relation du titre d' exarque avec I'administra-

 plus  que celle que ce]ui-ci entretient avec les  des capitales 
des administrations civiles. Nous pouvons donc situer le probleme  plus 
aux exarques, car ce titre pouvait etre  par tous les metropolites des 
capitales des administrations, mais a ces administrations qui devaient 
reconnaltre   extraordinaire du  de Constantinople... Le texte 
des regles ne se refere pas a la distribution de la  administrative 
aux administrations d' Orient, mais adeux juridictions differentes exercees au 
sein de la meme administration ecclesiastique (de  'exarque de  'administra-

 et du  de ConstantinopIe). Par consequent, si nous considerons que 
ceux qui sont soumis aux exarques des administrations , ce sont les  

des  emients de toutes les administrations d' Orient, alors par les 
canons 9 et 17 ce  est pas  autonomie des exarques des administrations d' 
Egypte et d' Orient qui sont sauvegardes, mais le pourvoi en appel devant Ja 
Cour de Constantinople et concernant ces administrations qui  intitue. 
Ceci signifierait que le  de Constantinople devint la tete administrative 
de toutes les administrations ecclesiastiques d' Orient».285 

C' est cette interpretation qui le  de Constantinople soutenait, sans 
parvenir pour autant a  imposer. II paraH que ]e titre d'exarque, comme iJ 
est defini par les canons 9 et 17 du rve Concile recumenique, ne se refere qu' 
aux administrations  le  de Constantinople avait une  extra-
ordinaire sur le droit   a ['ancienne coutume, et 

 aux   et d' Antioche. C'est sur cette  extra-
ordinaire concernant le droit d' ordination que le pouvoir canonique sur le 
droit de .iugement des  etait fonde, qui  'etait pas toujours  'effet 
nature! du droit d' ordination a toute administration ecclesiastique, puisque 
dans aucun cas   ne peut avoir des pretentions au droit de jugement 

284 . Voir Phidas, Pentarchie,  298. 
285. ]bid.,  298-299 . 
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des  d' une autre   si la participation anterieure 
aux ordinations des  de cette region  est pas etablie.286 

Par consequent   extraordinaire fut attribue au siege de 
Constantinople sur les  «qui  etaient,  qu' il ordonnait 

 comme par le  conformement a  ancienne coutume et 
 sur  ensemble des  des administrations d' Orient. Les exarques 

donc  etaient pas les  des premiers  de toutes les 
aclministrations d' Orient, mais seuls les  des premiers trones de ces 
administrations    extraordinaire du siege de Constantinople  

ete impose concernant le droit d' ordination des  de ces  a 
 ceux d'  de Cesaree et d' Heraclee. C' est pourquoi  usage 

du titre d' exarque de  administration dans les canons 9 et 17 doit etre  

dans le sens du premier  de chaque administration, c' est pourquoi ces 
canons constituent la premiere  canonique des droits des premiers 
trones de toutes les administrations d' Orient qui   pas  de 
trones eminents».287 

Ainsi, le Synode de  continue-t-il de maintenir son rQle de 
premier ressort au droit d' ordination et de jugement des  sauf que le 
condamne a le droit de faire appel du jugement du Synode de  ainsi 
que la possibilite  de recourir a  Exarque de  administration  

au trone de Constantinople.  le canons 9 et 17 il a ete reconnu au  

de Constantinople  autorite  de   appel des 
condamnes des administrations d' Orient. 

Toutefois les canons 9 et 17 ne determinaient pas concretement les droits 
du trone de Constantinople, mais ils  ont  qu' une partie de son 

 sur les administrations d' Asie, du Pont et de Thrace, tandis que le 
plus important etait que le  du trone au droit d' ordinations qui fonde 
aussi le  au droit de jugement des  des administrations 
precises. C' est ce but que sert la premiere partie du canon 28 du IVe Concile 
recumenique, qui  la preseance d' honneur extraordinaire du trone 
de Constantinople et «constitue le fondement canonique de la seconde partie, 
car le droit d' ordination  etre fonde canoniquement sur la preseance d' 
honneur du siege de Constantinople».288 La premiere partie est comme il suit 

286. Ibid.,  302. 
287. Ibid.,  303. 
288. Ibid.,  306  est aussi analytiquement analyse le canon 28 du  Concile 

cecumenique,  303-319. 
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   en  les decrets des saints peres et reconnaissant le canon LU 
recemment des cent cinquante  aimes de dieu, reunis dans   

imperiale de Constantinople, la  Rome, sous Theodose le grand, de 
pieuse memoire, nous  et prenons la  decision au sujet de la 
preseance de la  sainte eglise de Constantinople, la  Rome. Les 
peres en effet ont accorde  raison au siege de ]'ancienne Rome la 
preseance, parce que cette   la  impeIiale; mOs par ce meme 
motif les cent cinquante  aimes de dieu ont accorde la meme pre-
seance au tres sainte siege de la  Rome, pensant que la   

de la presence de  empereur et du senat  jouissant des memes  

 que Rome,  ancienne  imperiale,  aussi  le meme rang 
superieur qu' .elle dans ]es affaires d' eglise,  en  la seconde apres 
elle...». La premiere  du canon a clarifie la question de preseance d' 
honneur et iI etait ainsi aise d' instituer le  du trbne de Constantinople 
au droit d' ordination et par extension au droit de jugement, des  des 
administrations susmentionnees. 

La seconde  du canon 28 du lve Concile   les 
administrations d' Asie, du Pont et de Thrace a la juIidiction du trbne de 
Constantinople «en  que les metropolitains des dioceses du Pont, de  
Asie (proconculaire) et de la Thrace, et eux seuls, ainsi que les  des 
paI1ies de ces dioceses occupes par les barbares, seront sacres par le saint 
siege de  eglise de Constantinople; bien entendu, les metropolitains des 
dioceses mentionnes sacreront regulierement  ]es  de leur pro-

 les   de chaque  selon les prescriptions des 
canons, tandis que, comme i1  d' etre dit, les metropolitains de ces 
dioceses   sacres par   de Constantinople, apres election 
concordante faite en la maniere accoutumee et notifiee au siege de celui-
Ci ».289 Le canon 28  le prestige du trbne de Constantinople et fonda 
canoniquement les canons 9 et 17 par la reconnaissance du  d' 
ordonner les metropolites des administrations susmentionnees, ainsi que de 
juger les  de ces memes administrations. Le canon 28 reconnut le 

 du trbne de Constantinople aux ordinations des metropoJites des 
administrations d' Asie, du Pont et de Thrace, sans  interrnediaire de  

exarque, a  du detenteur du premier trbne de chaque administration, ce 
qui s' appliqua aussi automatiquement au droit de jugement des metropolites 
et des  de chaque administration. 

289. Font i,    90-93. 
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Ainsi les canons 9 et 17 n'  plus d' application directe, puisque 
le canon 28 ne reconnaissait aucune   au droit des ordinations et 
du jugernent des  a  exarque de  administration. Les Synodes de 

 des administrations de  Asie, du Pont et de la Thrace jugeaint 
desormais les affaires des   des metropolites accuses en premiere 
instance, mais leurs sentences condamnatoires etaient apresent controlees et 

  par le Synode majeur de  administration, comme c'  le cas 
 mais par le Synode permanent290 qui se reunissait a Constanti-

nople et auquel  aussi participer les metropolites des administrations 
susmentionees. Le siege de Constantinople acquit  le canon 28  

 ordinaire sur le droit de jugement des  qui se fondait sur son 
 au droit des ordination s et   plus simplement les appels des 

condamnes, comme i1  defini par les canons 9 et 17 «car iI  considere 
comme allant de  que le  du jugement des  en emanait et 

 analogue au  de les ordonner»?9I 
Ainsi la trad ition coutumiere de  «egalite» de la  Rome   

Ancienne Rome fut-elle   bien que cette derniere  de 
detenir le premier rang a  ordre de la presidence des sieges eminents, et le 

 juridictionnel traditionnel du siege de ConstantinopIe fut institue aux 
 des administrations d' Asie, du Pont et de Thrace   intro-

duction du systeme   d' organisation et de fonctionnement de  

administration ecclesiastique et     fut reconnu au siege de 
Constantinople le droit de  action ecclesiastique en dehors des frontieres, 

  ordination des  des nations «barbares». 
Il est tres important que ce canon definit le droit du Patriarche de 

Constantinople d' ordonner seulement les metropo!ites des   et  

les    qui continuaient d'  eIus et ordonnes par leur Synodes de 
  tandis que jusqu' alors les metropolites etaient eux aussi elus par Ie 

Synode de  Bien sOr, puisque  le  systeme, le  

 le droit d' ordonner Ies metropolites, iI exer98-it aussi son  sur 
Ies  qui dependaient de lui, puisque Ies  etaient ordonnes par 
le metropolite et   tous ainsi une reference commune ala meme source 
de  sacerdotal.292 

290. Sllr le Synode perrnanent, voir J. Hajjar, Le Synode perrnanent dans  Eglise byzantine 
des  all   siecle, Rome, 1962, et  Phidas, Synode perrnanent, Athenes, 1971. 

291. VI . Phidas, Pentarchie,  324. 
292.  ce Sllje t,   les commentaires de comment ateHrs byzantins sllr le canon 

sHsmentionne,       282·286. 
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Le canon 28 du  Concile recumenique (451) acheve les efforts de 
  de  du Synode de province qui apparurent juste apres 

son institutionnalisation, en le restreignant au moyen de sa soumission au 
Synode patriarcal et la predominance definitive de  institution de la Pentar-
chie des  De 325 au 451 des efforts furent effectues afin d' assurer 

  de  Eglise a la base de la conciliarite. Le systeme metropolitain d' 
administration de  Eglise, qui fut introduit par le  Concile recumenique, 
etait le resultat de  adaptation de  administration ecclesiastique a la divi-
sion en provinces de  'administration politique avec   de la preseance 
d'honneur  avec la preseance metropolitaine et la distribution du 
droit des ordinations et du jugement des eveques par provinces. Juste apres 
son apparition, il commen<;a le processus de  d' une  supra-
metropolitaine pour la restriction des actes arbitraires de heretiques, en 
particulier quant aux ordinations des eveques. Une  conciliaire supra-
metropolitaine fut formee par le Concile d' Antioche, tandis que le pouvoir 
des metropolites resta inaJterable. Le  Concile recumenique s' effor<;a de 
rendre compatibles   supra-metropolitaine des sieges eminents et le 
Synode majeur, mais le systeme exarchal ne fut pas applique car le chef de 
chaque administration ne fut pas . designe  le mode de reunion et de 
fonctionnement du Synode majeur. 

C' est-a-dire des efforts furent effectues pour soumettre la polyarchie 
metropolitaine a   supra-metropolitaine des sieges eminents afin que 
la jUlidiction supra-metropolitaine de ces sieges metropolitains qui se 
distinguaient quant a  honneur et  autOlite et qui desiraient participer au 
droit de jugement et d' ordination des eveques d' autres provinces trouvent 
une expression canonique. 11 en resulta de ces efforts d'  de la juridiction 
supra-metropolitaine et de   extraordinaire de ces sieges metro-
politains precis, le systeme patriarcal de  organisation ecclesiastique admi-
nistrative, qui fut institue par les canons 9, 17 et 28 du IVe Concile recume-
nique (451) et constitua desormais la base administrative de  organisation 
ecclesiastique. 

Le Synode de province etait  organe canonique qui veillait , dans le cadre 
du systeme metropolitain, a la distribution du droit d' ordination et de 
jugement des eveques. Des le debut de son apparition , des tendances de 

  de restriction de    exclusive du Synode de province 
apparurent. Toutes les propositions qui furent soumises, se fondaient sur des 
tendances de   de restriction du Synode de province par le Synode 
majeur, sauf qu' a chaque fois le cadre canonique de leur structure 
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organisationelle se  comme ce fut le cas tant par les canons du 
Concile d' Antioche (341) selon lesquels le Synode majeur serait constitue par 
les eveques avoisinants a  initiative du metropolite, que par les canons du 

 de Sardique (343), qui  la meme procedure, a la difference 
que ce ne serait pas le  de la Province qui aurait la responsabilite 
de la convocation des eveques avoisinants, mais  eveque de Rome . 

Finalement, le Synode de province conserva toutes les competences 
 par les canons relatifs, a  exception de  election, de  ordination 

et le jugement du metropoIite de Ia Province-Diocese et le jugement des 
eveques en deuxieme instance, suivant la deuxieme partie du canon 28 du lve 

  et fut integree a partir de 451 dans le cadre du systeme 
patriarcal. Le Synode de province dispose desormais de  reduites 
a  ordination et au jugement des eveques et est sujet a la suveillance du 
Synode  qui est constitue par les metropolites et archeveques de la 
juridiction patriarcale et qui juge Ies eveques de chaque province en 
deuxieme instance et les metropolites en premiere et deuxieme instance. Sa 
convocation a  une fois par an pour faire face aux problemes Iocaux de 
chaque province et au fur et a mesure des tendances de soumission du Synode 
de province a   patriarcale. Le Patriarche a la possibilite de nommer 
]' Econome dans chaque province  eveche, quand le metropolite fait 
preuve de reticence a  exercice de ses devoirs , a savoir de pormouvoir des 
eveches en archeveches  inversement, etc. 

CONCLUSIONS 

L' expression concilaire est a la base de  acte de communication, par 
laquelle la communion entre les Eglises est confirmee a travers la commu-

 des eveques. Le fonctionnement conciliaire se trouve «au corps de  

Eglise» et constitue  trait caracteristique de la nature et de la substance de 
 'Eglise. La sainte Eucharistie se caracterise d' une forme de conciliarite plus 
profonde, car c' est  unite des fideles en tant que Corps du Christ qui s' 
exprime a travers elle, puisque la nature de la  en tant qu' 
assemblee, se realise deja par la reunion des fideles en commun pour la 
celebration de la sainte Eucharistie.   de compte, la conciliarite est  

acte qui assure  unite et la communication du corps ecclesial avec sa tete, 
 

Or la communion des Eglises locales entre elles s'  a travers la 
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communion des  qui personnifient ]es Eglises locales et se reaJise soit 
par lettre soit par des reunions en commun.  acte par lequel une Eglise se 
donne   est  acte, qui pour  valide, de temps immemorial 
requiert la participation des eveques voisins. L' election et  ordination d'  

 sont  acte que  qualifie de synodal, une anticipation des synodes 
proprement dits. L' assemblee des eveques pour  ordination d'   a 

  vacant avait tous les elements du synode, tel que celui-ci apparut 
au  siecle dans les     ce sens,  ordination des 

 constituait  expression du systeme synodal qui  aussi 
sQrement le mode de  des synodes  au cours du  siecle. 

L'assemblee Eucharistique,  'election et  'ordination des eveques se 
trouvent ala base de la conciliarite et constituent les principales expressions 
de  institution synodale, comme celle-ci apparut et fonctionna au debut du 

 siecle . C'est a travers ces elements que s'exprime egalement le fonction-
nement synodal de   locale, puisque ces deux actes forment   

de chaque Eglise  et assurent  unite et la communication, d' une part 
des fideles entre eux et de ces derniers avec Jesus-Christ, d' autre part entre 
toutes les Eglises  (' est ainsi que   universelle  se 
realise. 

La conscience conciliaire de   au cours des trois premiers siecles, 
s' est exprimee par  conciles  avec la composition majeure  

mineure. Le synode de Province est  'organe collectif de la province ecclesia-
stique, de  'unite administrative qui resulta de I'unification d'un certain 
nombre d'episcopats, dans le cadre de  'adaptation de la structure admini-
strative ccclesiastique ala structure   

Le Synode de Province, tel qu'  fut institutionnellement consacre par les 
canons 4, 5, 6 et 7 du Ier Concile recumenique (325) a simplement defini le 
cadre stable du  l0cal des premiers siecles, en  les  de 
la  a la region de chaque province donnee, de maniere exclusive et 
obligatoire. Ces canons constituent la base statutaire de la consacration du 

 rhetropolitain dans  organisation administrative de   et de la 
sauvegarde canonique de la relation indissoluble de  administration 
ecclesiastique au systeme synodal . 

Les elements caracteristiques du systeme metropolitain, comme ceux-ci 
ont ete exprimes par la fonction du Synode de province, sont les suivants: 

1) Les canons 4, 5,6 et 7 ont institutionnellement consacre le synode de 
province et ils stipulent que: 

 le jus ordjnandj et le jus jurandj constituent  axe principal des 
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questions aclministratives evisagees par le synode de province. C' est bien la 
premiere fois dans la marche historique de  Eglise  la convocation atemps 
determine d'  organe canoniquement institue est expressement  

pour affronter  probIeme eccIesiastique, asavoir  ordination des   

 est obl igatoire que  ordination des   soit accomplie par  ensemble 
du synode de Province.     ordinat ion par trois  seulement 
est egalement permise dans des cas extraordinaires, mais iI est indispensable 
que   absent araison, exprime son avis au synode par lettre. 

 Pour que  election et  ordination de   soient valides, ainsi 
que toute autre decision et acte du Synode de Province, iI faut que le synode 
soit convoque par le metropoIite, que celui-ci  assiste et ratifie ses decisions, 
puisque son absence  toute omission ou negligeance de sa part rendent Ie 
synode imparfait. 

C)  est determine le droit du jugement des  au niveau de Ia 
province et de  la convocation bisannuelle du Synode est instituee, pour 
faire face aux cas extraordinaires surgissant dans les differentes provinces 
mais finaIement le temps de convocation du synode fut fixe aune fois par an . 

D)  est introduit le principe de la majorite dans des cas de desaccord, a 
cause des dissensions personnelles entre les  reglementation qui  

alors necessaire, a cause des problemes   par les schismes et les 
heresie s. Le principe de la majorite etait en application dans des questions 
administratives  des questions secondaires, mais jamai s en ce qui concerne 
des questions de   I'unanimite etai t indispens able. L'election et (' 
ordin ation des  constituent  'acte  de  'organisation admi-
nistrative de  'Eglise et sauvegardent  'unite et la communication de  

org anisme ecclesial en tant que Corps qui a en  Jesus-Christ. 
 Nul en dehors des   ne peut convoquer le Synode de province, 

sauf a defaut de metropolite. La reunion du synode a lieu au siege de la 
metropoIe, asavoir de la capitale de la province. 

 Le fonctionnement du Synode de province suit les regles de foncti on-
nement etablies pour les organes collegiaux, asavoir le synode a un president, 
des membres et une assistance secretariale. Le president du synode est 
obligatoirement le metropolite et ses membres doivent   la plupart des 

  de la province. 
G) Les competences du synode sont le respect de  'ordre canonique et Ia 

regIementation des problemes qui con cernent  ou plusieurs   de la 
province, ainsi que  'ex pression de  'unite des  entre eux. Ces que-
stions sont toujours traitees au moyen de la procedure synodale, au niveau de 
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la province, par I'ensemble des ev€ques. Le synode de province examine des 
sujets ayant trait  pas a  'Eglise dans son ensemble,  lesquels c' est le 
Concile recumenique qui decide  doit decider, en tant qu' expression de la 
conscience de  'Eglise universelle, mais concernant la province ecclesiastique 
donnee, mais toujours dans  'esprit de  'Eglise dans son ensemble, puisque 
toutes ses decisions, m€me si el]es s'appliquent au niveau local, ne doivent 
pas s' opposer au corps ecc]esiaJ. 

 Le Synode de province juge en premiere instance les delits canoniques 
et disciplinaires des eveques de la province et en deuxieme instance les autres 
clercs, moines mais aussi des  qui ont deja ete juges par le tribunal 

 de leur region en premiere instance et font appel contre sont 
jugemenr. 

2) L' organisation metropolitaine de  administration ecclesiastique  

realiseesur la base de  administration civile,suivant laqnelle les limites de  

eparchie ecclesiastiqne devaient  avec celles de  eparchie civile. 
Mais, quand dans  province civile le siege jouissant de la preseance d' 
honnenr  et le siege de la  civile etaient differents, le 
probleme emergeair. Le  Conci!e recnmenique, avec les canons 4, 5, 6 et 7 
affronta ces problemes en selectionnant normalement  importance civile de 
la vi!le   application dusysteme metropolitain, sans  autant ignorer 
les sieges jouissant de la preseance d' honneur  et dont   

eccIesiastique s' etendait aussi sur d' autres provinces. L'  du siege d' 
Alexandrie  les Eglises d' Egypte, de Libye et du Pentapole, du siege d' 
Antioche  ]es Eglises de Syrie, de Syrie de Cylicie et de Mesopotamie, du 
siege de Jerusalem  les EgJises de la Palestine, de  Arabie et de la 
Phenicie, ainsi que celle de Rome en Occident, est sauvegardee. 

Les canons susmentionnes constituent la base de la sauvegarde canonique 
de la relation de  administration ecclesiastique au systeme synodal. vec la 
[ormation par le Ier Concile recumenique du systeme metropolitain, dont  

expression essentielle etait le synode de province, le critere de la region 
administrative territoriale de la province politique  defini comme la base 
de  administration ecclesiastique, avec des limites territoriales, une 
continuite territoriale et  nombre d' Eglises definis. Ainsi ]e principe du 
voisinage des Eglises locales de chaque region territoriale des trois premiers 
siecles fut-i! institue.  en resulta que les Eglises locales, dans le cadre de la 
province politique, acquerirent des relations ecclesiastiques institutionnali-
sees, regIementees canoniquement et qu' elles affronterent en commun tous 
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les problemes qui survenaient dans une  plusieurs Eglises locales d' une 
province ecclesiastique donnee. 

3)   emergence du systeme metropolitain et du Synode de  

bien des problemes de  organisation  furent regles, puisque 
 ces deux expressions institutionnelles, la tradition ecclesiastique et la 

conscience des trois premiers siecles furent institutionnalisees dans  cadre 
canonique rigoureux, particu!ierement en ce qui concerne les questions de  

ordination et du jugement des  Certes, les peres du  Concile 
 s' efforcerent de maintenir  autonomie et  independance du 

Synode de  Toutefois, ce meme systeme presentait des sa creation 
des lacunes, qui  le terrain propice a la creation de tendances de 

  de restriction de la   du Concile de  

 Pour la premiere fois,  les canons 12 et 14 du Concile d' Antioche 
(341) la tendance de soumettre la   du Synodede  

au  d'  Synode majeur se manifeste, en consacrant  obligation du 
metropolite d'  des   pour le reglement des 
desaccords  par les decisions du synode. De cette maniere, le 
processus de  du systeme metropolitain et du Synode de  

se met en marche, processus qui durera plus d'  siecle, de 325 apeu pres 
jusqu' en 451, jusqu' ala formation  du systeme administratif de  

Eglise,   institution de la Pentarchie des Patriarches. Cette proposition 
 deux principaux  qui en  en ce qui concerne le 

fonctionnement du Synode majeur. Premierement,   du Synode 
majeur seulement pour des questions dont le jugement n'  pas ete rendu 
par l'unanimite des  participants au Synode de  Deuxieme-
ment, cette solution ne determinait pas canoniquement le cadre institutionnel 
pour la  et la reunion du Synode majeur, mais en   

 au president du Synodede   qu 'i1 etait libre de choisir parmi 
les   seuls ceux qui partageaient les memes  

quelui. 
 Le Concile de Sardique,  les canons 3,4, et 5 tenta de resoudre ce 

probleme. Cette proposition est similiaire a la precedente, puisque la 
 d'  Synode majeur est de  soutenue pour le  

de la   du Synode de  sur des questions de juge-
ment des  sauf que cette fois-ci   de Rome en serait porte 
garant et il serait responsible de la procedure. Le Concile de Sardique essaya 
de transmettre au Pape la competence du metropolite, quant au choix des 
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eveques avoisinants en vue de leur participation au Synode majeur et c' est 
pourquoi iI ne fut pas institue de nouvel organe de  le Synode majeur 
fut conserve avec la participation des eveques des territoires proches, mais c' 
est la procedure de la reunion du Synode majeur qui fut modifiee. Donc  
le Concjle d' Antioche, le Concile de Sardique  de relativiser  

autonomie interne du Synode de province et de restreindre toute forme d' 
autocephalie des Eglises locales, dans le cadre du systeme metropolitain. 
Pourtant, les canons susmentionnes ne furent pas plus generalement  

dans les provinces de  Orient. Ainsi le Synode de province, meme avec une 
  diminuee acause des decisions des conciles susmention-

 continua de constitueI"  expression institutionnelle du  

 du systeme  

C) Les canons 2 et 6 du  Concile recumenique, introduisent le  

institutionnel et regulier des decisions du Synode de province,  le Synode 
majeur du Diocese, en  ainsi le systeme exarchal. Ils essayerent 
de regler les problemes derivant de la polyarchie  et des actes 

 qu' elle impliquait, par  'asujettissement du systeme  

aune structure administrative eccJesiastique plus etendue, dans le cadre de  

administration civile. L'effort de ces canons consista en  interdiction des 
actes  des certains  puisque certains  leur 
inf]uence sur plusieurs provinces. Les canons 2 et 6 definirent que  ensemble 
des eveques de chaque  civile doit se  en deuxieme 
ressort, definitivement et irrevoquabJement sur les questions ecclesiastiques 
de  administration et bien sOl" sur  ordination et le jugement des eveques du 
diocese. Bien que le Synode majeur soit clairement determinee comme  

autorite diocesaine supreme, les  administratifs persistent et iI  

est pas  de nouveau systeme administratif qui se  au 
systeme  et au Synode de province, puisque Ia personne ala tete 
de chaque diocese  est pas definie   'est determinee  'organisation admi-
nistrative interne du Synode majeur. C'est ainsi que les fondements de  

orga:nisation de  'administration ecclesiastique   

poses, sur la base de  organisation civile, puisque le droit du jugement et des 
ordinations, passa du niveau de la  acelui plus elargi du Diocese et 
que  autorite du Synode de province fut substituee par le synode majeur, 
avec la participation de tous les eveques du diocese. Cette proposition de  

organisation supra-metropolitaine ne regla pas definitivement  organisation 
administrative de  Eglise,car elle ne prit pas soin de determiner la personne 
qui serait ala tete de  administration ecctesiastique. 
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 Malgre toutes les reactions, il semble que le IIIe Concile recumenique 
(431)  la dynamique et   du systeme metropolitain, puisqu' 

 le canon 8, il  le regime forme par le Concile de Nicee quant 
a la   du synode de  dans le droit d' ordonner et 
de juger les   une reference speciale a  Eglise de Chypre. Or, le 
probleme des ordinations arbitraires et de   ecclesiastique ne  

 resolu que si  autonomie  metropolitaine  soumis au 
 d' une  supra-metropolitaine d' une unite ecclesiale majeure. 

II aurait, c' est-a-dire, fallu que le droit d' ordonner eOt ete transmis du synode 
de  a une  supra-metropolitaine, qui  la 
canonicite des ordinations comme aussi du jugement des  

 Les canons 9 et 17 du IVe  recumenique stipuIent que la 
personne jugee peut recourir soit a  'exarque de  'administration soit au siege 
de Constantinople, si elle considere qu' elle fut  d' injustice par le 
jugement du Synode de  ayant juge en premiere instance son affaire. 
Donc, la structure fondamentale du systeme metropolitain est maintenue, 
puisque les affaires sont jugees en premier ressort par le Synode de  

mais  incuIpe peut porter appel contre son jugement sa decision et recourir 
soit a  exarche du diocese, soit au siege du Constantinople. Les exarques  

 pas les  des premiers trlInes de toutes les administrations d' 
Orient, mais seuIs les  des premiers  de ces administrations OU 
le prestige exceptionnel du trlIne de Constantinople  ete impose concer-
nant le droit d' ordination des  de ces trlInes, a  d' Ephese, 
Cesaree et Heraclee. C' est pourquoi «l'usage du titre d' exarque de  admini-
stration doit   dans le sens du premier trlIne de chaque admini-
stration, c'est pourquoi ces canons constituent la premiere  

canonique des droits des premiers trlInes de toutes les administrations d' 
 qui  etaient pas  de trlInes officialissimes». Toutefois les 

canons ne determinaient pas concretement les droits du trlIne de Constanti-
nople, mais ils n'ont  qu'une parti de son  sur les admi-
nistrations  du Pont et deThrace, tandis que le plus important etait que 
le  du trlIne au droit d' ordinations qui fonde aussi le  au droit 
de jugement des  des administrations precises. 

F) Le canon 28 du lve Concile recumenique fonda canoniquement les 
canons 9 et 17 par la reconnaissance du  d' ordonner les metropolites 
des administrations susmentionnees ainsi que de juger les  de ces 

 administrations. Les decisions des synodes de  etaient a 
present contrlIlees et   par le Synode majeur de  administration, 
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comme c' etait Ie cas auparavant, mais par le Synode permanent qui se 
reunissait aConstantinople et a laquelle devaient aussi participer les metro-
polites des administrations susmentionnees.  est tres important que ce 
canon  le droit du Patriarche de Constantinople d' ordonner seulement 
les  des provinceset   eveques qui continuaient d' etre elus 
et ordonnes par leur Synode de province. Bien sOr, puisque avec le nouveau 
systeme, le Patriarche avait le droit d' ordonner les metropolites,   

aussi son  sur les eveques qui dependaient de  puisque les eveques 
etaient ordonnes par le  et avaient tous ainsi une reference 
commune sur le meme source du  sacerdotal. Le canon 28 acheve Ies 
efforts de   de restriction du Synode de province, qui apparurent 
juste apres son  

Le Synode de province etait  'organe canonique qui  dans le cadre 
du systeme   a la distribution du droit  et de ju-
gement des eveques. Des le  de son apparition, des tendances de con-

  de restriction de I'attribution exclusive du Synode de province 
apparurent. Toutes les propositions qui furent soumises se fondaient sur des 
tendances de   de restriction du Synode de province par le Synode 
majeur, sauf qu' a chaque fois le cadre canonique de leur structure organi-
sationelle se modifiait. Finalement, le Synode de province conserva toutes les 

 definies par les canons relatifs, a  'exception de   de 
 'ordination et le jugement du metropo!ite de la Province-Diocese et le 
jugement des eveques en deuxieme instance et fut integree a partir de 451 
dans le cadre du systeme patriarcal. 
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